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Introduction 

Ces derniers mois, de nombreux cris d’alarme ont été émis par des préposé-es aux bénéficiaires en 

provenance de partout au Québec, tant du milieu hospitalier que celui de l’hébergement.  

La crise actuelle est aiguë : augmentation de la demande causée notamment par le vieillissement accéléré 

de la population; nécessité d’améliorer l’accessibilité et la qualité des soins et services; problèmes 

d’attraction et de rétention de la main-d’œuvre; épuisement et surcharge de travail; complexité de 

l’organisation du travail; bureaucratisation; déshumanisation des soins et privatisation accélérée, sont 

autant de bouleversements qui ont été exacerbés par les récentes réformes et l’austérité. 

Grandement préoccupée par la situation, tant pour le personnel que pour les services à la population, la 

FSSS a entrepris de mener une vaste consultation afin de connaître les différents impacts de ces 

bouleversements sur le quotidien des préposé-es aux bénéficiaires (PAB) et sur les services aux 

bénéficiaires du réseau.  

 

 

Le titre d’emploi de préposé-e aux bénéficiaires 

 

Sur le site « Avenir en santé » du gouvernement du Québec, on définit le métier de PAB comme 

suit : 

 

« Le préposé aux bénéficiaires donne des soins de base aux patients. Il assure une présence 

auprès d'eux et leur offre une assistance physique en vue de contribuer à leur rétablissement 

ou de les aider à maintenir leur état de santé. Il fait partie de l'équipe du personnel infirmier et 

aide les infirmières auxiliaires. 

 

Le préposé aux bénéficiaires aide les patients au lever, au moment des repas et au coucher. Il 

les aide à se laver, à se vêtir ou à se dévêtir et il a la charge de la literie. Il veille à donner aux 

bénéficiaires les soins appropriés et à respecter leur intégrité et leur dignité, afin de contribuer 

à leur bien-être. » 

 

Dans la nomenclature des titres d’emploi actuellement en vigueur, on retrouve la description 

suivante : 

 

« Personne qui a pour fonction l’hygiène, le bien-être et la surveillance des usagers. Elle voit au 

confort, aux besoins généraux, à l’occupation de ceux-ci, et ce, dans un environnement 

sécuritaire. Elle les aide dans leurs déplacements, effectue leur transport et peut les 

accompagner à l’extérieur de l’établissement. 

 

Elle donne aux usagers des soins de base et communique à l’équipe soignante des informations 

relatives à l’état de santé et au comportement des usagers. 
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Elle peut être appelée à faire l'installation de certains appareils pour lesquels elle est formée. 

Elle s'assure de la disponibilité, de l'entretien et du bon fonctionnement de l'équipement et du 

matériel. Elle effectue le transport du matériel, des prélèvements et des dossiers. » 

  

 

Les données recueillies permettent de démontrer l’ampleur des problèmes vécus par le personnel et 

permettront de dégager des perspectives qui viseront à améliorer les conditions de travail dans le secteur, 

à freiner la privatisation et à répondre de manière adéquate aux besoins de la population. 

Cette consultation a été menée du 15 février au 5 mai 2019. Ce sont 8 511 PAB du réseau qui ont répondu 

à ce sondage, ce qui représente plus de 20 % des 41 599 PAB à l’emploi dans les établissements publics et 

les établissements privés conventionnés (EPC) du réseau.1 Ces données proviennent de l’ensemble des 

régions du Québec. La proportion des effectifs des régions ayant répondu au questionnaire varie de 10 % 

(Montréal) à 44 % (Saguenay-Lac-Saint-Jean). En moyenne au Québec, 26 % des PAB d’une même région 

ont répondu au sondage. De plus, 26 % des répondantes et des répondants œuvrant dans des EPC ont 

répondu au sondage. Les résultats sont donc fortement représentatifs, tant sur une base nationale que 

régionale.  

 

  

                                                           
1  Info-effectif 2018, MSSS 

Régions Personnes à l'emploi (nb) Répondants (nb) Moyenne

01 - Bas-Saint-Laurent 873 174 20%

02 - Saguenay - Lac-Saint-Jean 1061 463 44%

03 - Capitale-Nationale 3764 1144 30%

04 - Mauricie et Centre-du-Québec 2386 586 25%

05 - Estrie 2289 324 14%

06 - Montréal 12348 1175 10%

07 - Outaouais 1397 265 19%

08 - Abitibi-Témiscamingue 776 299 39%

09 - Côte-Nord 400 121 30%

11 - Gaspésie et Îles-de-la-Madeleine 451 110 24%

12 - Chaudière-Appalaches 1342 153 11%

13 - Laval 1086 315 29%

14 - Lanaudière 1670 550 33%

15 - Laurentides 2205 724 33%

16 - Montérégie 4827 1124 23%

Moyenne de répondants régionaux (national) 26%

EPC 4414 595 26%
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Les répondants exercent en grande majorité leur profession en CHSLD (près de 54 %), alors que 34 % 

l’exercent en milieu hospitalier et plus de 3 % en santé mentale. Ces proportions sont représentatives de 

la répartition réelle des PAB dans les différents programmes ou secteurs du réseau2. C’est dire que les 

répondants exercent leur travail dans une variété de services et d’unités (services d’hébergement, 

gériatrie, urgence, soins de courte durée, soins intensifs, chirurgie, oncologie, soins psychiatriques, 

maternité, unité spécifique, prothétique, etc.). Cela illustre à quel point le rôle des PAB est central; ces 

derniers étant appelés à contribuer directement dans une multitude de contextes de soins. Le sondage 

couvre donc un large éventail de soins qui sont offerts partout dans le réseau de la santé et des services 

sociaux. 

Le sondage comportait 109 questions, en grande majorité à choix de réponses et d’autres à court 

développement. De plus, plusieurs commentaires individuels ont été transmis au fil des questions par les 

répondants, ce qui permet de tirer du présent sondage des constats quantitatifs et qualitatifs qui 

décrivent, avec justesse, la situation qui prévaut actuellement dans le réseau3.  

La très forte majorité des répondantes et des répondants sont des femmes (88 %). Les répondants sont 

répartis à peu près également dans les groupes d’âge 20 à 30 ans (24,5 %), 31 à 40 ans (25 %), 41 à 50 ans 

(24 %), 51 à 60 ans (24 %), un peu plus de 2 % des répondants ayant 61 ans et plus. Avec plus de 26 % des 

répondants ayant 51 ans et plus, le titre d’emploi est vulnérable aux départs à la retraite. 

Un peu plus de 4 % des répondants travaillent comme PAB depuis moins d’un an, près de 29 % depuis 1 à 

5 ans, près de 25 % de 6 à 10 ans, près de 19 % de 11 à 15 ans, plus de 12 % de 16 à 20 ans et près de 11 % 

depuis 21 ans et plus. C’est en gardant en tête le niveau de vulnérabilité à la retraite de ce titre d’emploi, 

mais aussi le fait que depuis 2012, plus de 20 % des personnes qui sont arrivées en emploi ont quitté au 

cours de leur première année. Aussi, 64 % ont quitté dans les 5 premières années, et en sachant qu’on 

estime devoir recruter plus de 32 000 PAB dans les 5 prochaines années pour combler les départs de la 

profession et l’accroissement des besoins qu’il faille examiner les résultats qui suivent4.  

Des conditions de travail difficiles  

La première partie du sondage consistait en un examen des conditions de travail des PAB. Dans un premier 

temps, nous avons souhaité dresser un portrait sommaire du statut et des horaires des PAB. Si près de 

43 % des répondants ont répondu détenir un poste à temps complet, plus de 41 % des répondants ont un 

statut de temps partiel, alors que plus de 16 % ont un statut d’occasionnel. Il est à noter que les 

détentrices et détenteurs de postes à temps complet sont quelque peu surreprésentés dans les résultats, 

puisqu’ils constituent réellement un peu moins de 31 % des PAB dans le réseau5. Les occasionnels 

constituent quant à eux plus de 29 % des effectifs, alors qu’ils représentent 16 % des répondants. Ce 

                                                           
2  MSSS, Direction générale du personnel réseau et ministériel, Portrait de la main-d’œuvre - Soins 
 d’assistance, mai 2019 
3  Une synthèse des résultats du sondage se trouve en annexe. 
4  MSSS, Direction générale du personnel réseau et ministériel, Portrait de la main-d’œuvre - Soins 
 d’assistance, mai 2019 
5  Info-effectifs 2018, MSSS 
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seront des données à garder en tête en prenant connaissance de ces résultats, puisqu’en réalité, le taux 

de précarité dans la profession de PAB est plus élevé que ce que laissent entendre les résultats du 

sondage. 

Les répondants travaillent majoritairement sur un quart de jour (près de 57 %), alors que près de 34 % des 

répondants travaillent de soir et plus de 15 % de nuit.  

Plus de 73 % des répondants indiquent qu’on leur a demandé de faire du temps supplémentaire au cours 

des 6 derniers mois, plus de 37 % affirmant en faire de 5 à 20 heures en moyenne par semaine. Près de 

42 % des répondants attestent avoir dû faire du temps supplémentaire obligatoire (TSO) au cours des 12 

derniers mois. Pour près de 20 % des répondants, cette situation est survenue moins d’une fois par mois, 

pour 14 % des répondantes et des répondants, cette situation est survenue plus d’une fois par mois, pour 

près de 5 % des répondants, cela survient à toutes les semaines, pour 2 % des répondants, c’est plus d’une 

fois par semaine alors que pour 1 % des répondants, c’est pratiquement à tous les quarts de travail qu’ils 

ont à faire du TSO! Force est de constater que cette mesure, censée être utilisée en tout dernier recours, 

est largement utilisée auprès des PAB. Le côté néfaste de cette mesure devenue un instrument de gestion 

des horaires se révèle quand on constate que 29 % des répondants indiquent avoir été menacés de 

sanctions disciplinaires en cas de refus de faire du TSO et que près de 8 % des PAB ont effectivement été 

sanctionnés pour ce motif. En extrapolant ces résultats à l’ensemble des PAB œuvrant dans le réseau, 

c’est plus de 12 300 personnes qui ont ainsi été menacées et plus de 3200 qui ont effectivement été 

sanctionnées. On conviendra que ces mesures ne sont pas de nature à favoriser la rétention du personnel 

dans le réseau et qu’on peut raisonnablement penser que ces 12 300 personnes ne seront pas des 

ambassadeurs positifs pour attirer de nouveaux candidats dans la profession! 

Parallèlement, plus de 27 % des répondants indiquent devoir travailler dans plus d’un port d’attache ou 

plus d’un établissement, plus de 48 % des répondants indiquant que cela se produit contre leur volonté, 

près de 64 % indiquant que cette situation leur occasionne des inconvénients, près de 67 % indiquant que 

cela implique un temps de déplacement plus grand et plus de 66 % indiquant que cela rend difficile la 

conciliation travail-famille-vie personnelle. Ces résultats témoignent des nombreux désagréments 

qu’occasionnent les exigences de mobilité, souvent imposées au personnel, surtout quand on considère 

la taille des établissements qui ont été fusionnés depuis la dernière réforme. Encore là, ce n’est rien pour 

favoriser l’attraction et la rétention du personnel. 

La tâche de travail  

Quand on examine plus spécifiquement la tâche de travail des PAB, on constate d’abord que le nombre 

de bénéficiaires qui sont attitrés à un PAB durant son quart de travail varie considérablement. Si pour près 

de 61 % des répondants, le nombre de bénéficiaires qui leur sont confiés durant leur quart de travail varie 

de 6 à 16, ce qui peut s’expliquer par le type d’unité de soins ainsi que par le quart de travail, on remarque, 

non sans une certaine stupéfaction, que le nombre de bénéficiaires pouvant être confiés à un seul PAB 

peut atteindre 100, et ce, durant un quart de jour, voire 200 dans certains contextes. À la lumière de ces 

résultats, on peut supposer un manque d’uniformité dans les normes applicables en matière de dotation 

et on peut se demander si la sécurité, tant des bénéficiaires que du personnel, n’est pas menacée par cet 

état de fait. Nous verrons à la lumière des résultats à venir que tout indique que ce soit le cas. 
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À la lumière de ces résultats, on comprend pourquoi seulement 22 % des répondants affirment que leur 

employeur leur accorde suffisamment de temps pour donner les bains, 33 % pour effectuer une toilette 

partielle, 38 % pour effectuer la distribution des repas et l’aide à l’alimentation et 34 % pour l’habillement 

des bénéficiaires, pourtant ce sont toutes des tâches essentielles de leur travail. On comprend aussi 

pourquoi plus de 94 % des répondants affirment être constamment pressés par le temps à cause d'une 

forte charge de travail, plus de 97 % affirment que leur travail exige des efforts physiques et que 97 % 

affirment qu’au cours des dernières années, leur travail est devenu de plus en plus exigeant.  

Le sondage indique que seulement 7 % des répondantes et des répondants affirment pouvoir accomplir 

toutes les tâches qu'on leur demande d'exécuter durant leurs heures régulières de travail, tout en 

maintenant un rythme de travail normal, alors que pour 56 % des répondants, cela n’est possible qu’en 

ayant un rythme de travail anormal et que pour 31 %, ce n’est pas possible. 

Bien sûr, cette réalité n’est pas sans conséquence sur les bénéficiaires quand on constate que 36 % des 

répondants affirment que personne n’est en mesure d’effectuer les tâches qu’ils n’ont pas eu le temps 

d’effectuer. On réalise aussi le cercle vicieux que cette surcharge chronique de travail constitue, quand on 

constate que près de 51 % des répondants affirment que ce seront les collègues du quart suivant qui 

auront à effectuer ces tâches en trop, que plus de 23 % affirment qui leur appartiendra, le lendemain, de 

faire ces tâches et que 12 % ne savent pas qui effectuera ces tâches en trop. Cela illustre bien le climat de 

surcharge constant qui affecte nombre de milieux de travail. 

On comprendra aussi que plus de 42 % des répondants doivent travailler pendant leur pause (repos ou 

repas) lors de leur quart de travail, près de 65 % indiquent devoir travailler durant leur pause en moyenne 

de une à trois fois par semaine, 19 % de quatre à six, plus de 7 % de 7 à 9 fois par semaine et plus de 9 % 

à toutes leurs pauses, alors que plus de 81 % des répondants indiquent devoir travailler durant un à deux 

repas en moyenne par semaine, près de 13 % de 3 à 4 repas par semaine et près de 6 % durant tous leurs 

repas. 

De surcroît, plus de 23 % des répondants affirment effectuer du travail pour lequel ils ne sont pas 

rémunérés ou sur du temps personnel. Pour plus de 66 % des répondants, cela arrive en moyenne moins 

de 5 heures par semaine, pour près de 17 %, cela arrive de 5 à 10 heures par semaine, pour près de 6 % 

des répondants, cela arrive de 11 à 20 heures, et pour près de 5 %, cela arrive plus de 20 heures par 

semaine en moyenne.  

 

Commentaires des répondantes et des répondants : 

 

• « Je n'ai jamais le temps de donner un bain de qualité au cours de mon quart de travail, 

étant donné toutes les autres tâches à faire (distribution de lingerie, emmener des 

bénéficiaires aux toilettes, effectuer adéquatement les programmes de marche) etc. Je 

manque de temps aussi au courant de la soirée à exécuter tous les besoins de base de 

mes bénéficiaires (élimination, alimentation, les occuper, les rassurer), dû à un ratio de 

bénéficiaires trop élevé dans ma charge sur une unité de soins. » 
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• « Tout réussit à être fait, mais dans quelle condition? Oui on garde le respect de nos 

aînés, mais on n’a aucunement le temps de faire ce que notre dignité, ce que notre 

cœur nous dictent de faire : prendre le temps de parler à nos patients, prendre le temps 

de les écouter… On a l’impression de faire un travail à la chaîne, ça n’a plus aucun sens. 

Mon métier que j’adore est devenu inhumain. Si rien ne change, moi comme beaucoup 

d’autres PAB, nous allons quitter le cœur gros, mais si on veut se respecter et respecter 

nos aînés, c’est la seule solution qui va s’offrir à nous, et c’est déplorable. » 

 

• « J'arrive à faire le principal comme les soins d'hygiène, mais je n'ai plus le temps pour 

finaliser une toilette, comme peigner adéquatement, parfum, barbe, bijoux… Au bain, il 

faut sortir le plus vite possible pour le prochain bain, donc on ne sèche plus les cheveux 

et la coupe des ongles fait maintenant partie d'une activité l'après-midi. Le programme 

de marche, je le fais un jour sur trois. Aucun temps de libre pour une urgence, par 

exemple un dégât, une chute ou un soin demandé et non planifié sur mon plan de 

travail. » 

 

• « Aucun temps, ou presque, pour faire de la relation aidante, par exemple, un patient 

qui vient d'apprendre que son cancer est incurable. Il est alors pratiquement mal vu par 

certains collègues de prendre un temps pour s’asseoir au pied du lit et discuter avec le 

patient. Pourtant, ce p'tit 5 minutes sauve bien souvent quelques PRN. On dirait qu'il est 

plus important de s'acquitter des tâches physiques ainsi que des commissions de 

département... L'humanisme a vraiment pris l'bord pour la plupart des employés, et ce, 

dû à la surcharge et au manque d'employés... dommage qu'une société dite "civilisée" 

soit rendue là. » 

 

• « En plus, on saute des trucs qui ne paraissent pas, mais qui sont quand même 

importants dans la vie du résident... Par exemple brosser les dents le matin, la barbe 1 

fois sur 2… Mais eux s’en foutent, ce qu’ils veulent c’est qu’ils soient debout et à la salle 

à manger pour les repas. » 

 

•  « Certains bons jours, je parviens à faire mes tâches en ne pressant pas le bénéficiaire 

et en ayant le temps de lui dire 2-3 mots... mais règle générale c'est allez hop on va aux 

toilettes et go dodo, donnez-moi vos dentiers, bonne nuit! C'est triste. » 

 

• « Ça dépend de beaucoup de facteurs! Des fois, oui on peut être capable en courant et 

en faisant tout en 4e vitesse et des fois non, à cause du manque d'employé, d'un 

imprévu, d'un accident avec un patient ou un employé, etc. » 
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• « Beaucoup de choses comme l'hygiène buccale, les barbes, le deuxième bain, les 

changements de lit et surtout notre manque de disponibilité auprès des résidents et 

familles lors des soins de confort. Ces soins sont diminués, alors que c'est là où ils ont le 

plus besoin de nous. Ça me brise le cœur. » 

 

• « Je réussis à faire la majorité de mes tâches avec un rythme de travail difficile, les soins 

dentaires, les barbes, les programmes de marche sont souvent négligés, sans compter 

que je dois régulièrement mettre fin le plus délicatement possible à leur besoin de 

parler... Triste. » 

 

• « C'est un travail physique et avec une grosse charge de travail. Ajoutez à cela le 

manque CRIANT de personnel... Nos tâches déjà exigeantes doublent parfois... Nous 

sommes à bout de souffle...et plusieurs pensent à quitter le bateau. Le domaine de la 

santé était attrayant, plus maintenant. » 

 

• « Je ne suis pas le genre de personne à laisser mon travail non terminé, je vais courir et 

m'épuiser davantage ou demander de l'aide de mon collègue (vraiment rarement). » 

 

• « Souvent on n'a pas le temps de donner des verres d'eau pour les hydrater, de donner 

les collations, on coupe sur des choses qui devraient être essentielles, mais en même 

temps, qui ne rentrent plus dans notre temps de travail. Les bains qui n'ont pas été faits 

dans la journée, des fois, ils sont faits le soir par un employé qui reste en TS, sinon ils ne 

l’ont tout simplement pas. » 

 

• « Il faut que je réussisse à accomplir mes tâches, mais vraiment, je rentre chez moi à 

chaque fois crevé, et je ne trouve même pas le temps pour mes enfants 

malheureusement. » 
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La lourdeur de la charge de travail 

Ce sont près de 95 % des répondantes et répondants qui affirment que leur charge de travail s’est assez 

(26 %) ou beaucoup (69 %) alourdie depuis la réforme Barrette. Lorsqu’on examine les causes de cet 

alourdissement généralisé, plusieurs éléments sont identifiés par les répondants; le manque de personnel 

et l’alourdissement des bénéficiaires (cas de plus en plus complexes) étant identifiés par plus de 90 % des 

répondants. Par ailleurs, l’instabilité du personnel dans les équipes de travail, la violence de la part des 

bénéficiaires et de leur entourage, l’augmentation du nombre de patients, le manque de soutien et 

d’encadrement, le climat de travail tendu et les demandes irréalistes des familles sont aussi identifiés 

comme étant des causes importantes de cet alourdissement, ce qui indique que des problématiques 

importantes en matière d’organisation du travail, de gestion et en matière de prévention en santé et 

sécurité au travail exacerbent les effets de la pénurie de personnel dans un contexte d’alourdissement 

des besoins des usagers. 

 

 

 

  

Causes de l'alourdissement de la tâche de travail

Le manque de personnel 91%

L’alourdissement de la clientèle (cas de plus en plus complexes) 90%

L’instabilité du personnel dans les équipes de travail 

(changer fréquemment de collègues de travail dans l’équipe)

Violence de la part de la clientèle ou de leur entourage 50%

L’augmentation du nombre de patients 49%

Le manque de soutien ou d'encadrement 45%

Le climat de travail tendu 45%

Les demandes irréalistes des familles 43%

Le manque de disponibilité de mes collègues de travail 37%

La diversité des problématiques rencontrées 36%

Les changements dans la structure 35%

Avoir à entraîner de nouveaux salariés 26%

Tâches administratives qui se sont ajoutées 19%

Changement de chef de service 19%

Le personnel des agences 18%

Le manque de disponibilité de notre chef de service 18%

63%
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Commentaires des répondantes et des répondants  

 

• « L’obligation de faire des tâches d’entretien, d’activités de bureau, de plus en plus… 

Tellement que ça enlève du temps avec mes résidents. J’ai même eu des avertissements 

pour avoir négligé de faire des papiers!!! » 

 

• « Le 2e bain par semaine. Irréaliste. Manque de personnel. » 

 

• « Les tâches qui se rajoutent constamment et le manque d’aide des infirmières quand 

plusieurs patients sonnent en même temps, c’est ce qui arrive à chaque quart de travail 

où je travaille. » 

 

• « Couper le poste du préposé et créer un poste d'aide de service, c’est très 

contradictoire. De plus, ce nouveau rôle n'aide pas beaucoup, et en tant que préposé, on 

se ramasse avec principalement des soins d'hygiène. » 

 

• « Nombre de PAB insuffisant, même lors des cas augmentant drastiquement les risques 

d'un code blanc. Augmentation considérable des patients confus et violents. Il n'y en 

avait que quelques-uns par étage auparavant, rarement plus de 3, et maintenant il y a 

des périodes où on en a 10-15 sur 40 patients. » 

 

 

Les conséquences de la surcharge de travail sur les bénéficiaires sont lourdes et affectent de manière 

importante la qualité des soins, comme la sécurité des usagers. Parmi les conséquences relevées, on ne 

peut faire autrement que de reconnaitre que certaines relèvent de situation de maltraitance.  

 

 

Conséquences de la charge de travail sur les patients ou les résidents? 

Moins de temps pour parler avec les résidents et pour établir une relation d'aide 89%

Des cloches qui sonnent sans cesse 74%

Augmentation des situations à risque 

(chutes, agression de la part d'autres résidents, etc.)

Compromis sur la qualité de mon travail 71%

Des soins d'hygiène qui ne sont pas faits aussi souvent 

qu'il le devrait (rasage, brosser les dents)

Des résidents qu'on devraient lever à certains moments mais qu'on laissent coucher 60%

Des délais dans la réponse aux demandes des résidents qui entraînent des chutes 55%

Culottes d'incontinence qui ne sont pas changées lorsque 

nécessaire et dans des délais raisonnables

Des résidents qui ne peuvent terminer leur repas et qui ne mangent pas à leur faim 27%

72%

68%

50%
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On ne s’étonnera pas que dans ce contexte, les conséquences de la surcharge de travail sur le personnel 

soient majeures : fatigue, douleurs physiques et fatigue mentale à la fin du quart de travail sont 

rapportées par 83 % des répondants et plus. À ces conséquences, s’ajoutent une augmentation des 

situations à risque de blessure ou d’accident et une augmentation du stress pour près de 80 % des 

répondants, un sentiment d’insatisfaction et de culpabilité (73 %) et un sentiment d’abandon (70 %). 

Aussi, 60 % des répondantes et de répondants indiquent subir la frustration des bénéficiaires et une 

augmentation des agressions verbales et physiques en raison de la surcharge de travail. Il y a 55 % des 

répondants qui sont contraints de faire des compromis sur les pratiques de travail sécuritaires alors que 

46 % indiquent que la surcharge de travail génère des situations conflictuelles avec les collègues.  

 

 

Commentaires des répondantes et des répondants  

 

• « Je vois des collègues de travail qui sont épuisés et qui sont maintenant brusques, 

bêtes et qui manquent de patience. » 

 

• « Plus grands risques de se blesser... Fatigue et épuisement pourraient entraîner, à 

la longue, des risques pour la sécurité des patients. » 

 

• « On veut un deuxième bain, on veut des soins buccaux, comment réussir cela avec 

des équipes surchargées et un manque de personnel? On ne peut faire que ce 

qu'on est capable de faire. » 

 

• « Manque de temps pour leur parler, les comprendre. » 

 

• « Moins de temps de réconfort auprès de la clientèle, travail à la chaîne. » 

 

• « Toilettes partielles incomplètes (seulement le visage, les mains et le siège). » 

 

• « Toujours à la course, on doit faire vite avec les patients. Il y en a d’autres qui ont 

besoin, on se croit dans une chaine, un n’attend pas l'autre. » 

 

• « Parfois il manque de personnel et nous avons l'impression de brusquer la 

clientèle. » 

 

• « L'alourdissement des problématiques de la clientèle entraîne une répartition de 

temps de prestation de service inégale envers les résidents. Les usagers agressifs 

demandent des aménagements préventifs en un pour un, de manière continue, au 

détriment des résidents plus calmes. » 
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• « Perte d’autonomie, car pas le temps de faire marcher et stimuler. » 

 

• « On n’a vraiment plus le temps de donner de bons soins aux patients, et malgré la 

vocation qui m'habite toujours, je pense à changer de travail... Vraiment dommage 

que l'on soit rendu là !!! » 

 

• « De la frustration, du stress de toute part et ça affecte directement ma santé 

mentale et ma qualité de vie ainsi que tous ceux qui m’entourent. » 

 

• « Pour arriver à lever, faire les toilettes partielles, alimenter, donner nos deux 

bains, faire marcher et plus encore, il faut courir sans cesse...Il faudrait plus de 

personnel pour une qualité de vie beaucoup plus normale pour tout le monde, 

résidents et employés. Le stress est énorme et trop souvent on se sent dépassé, 

épuisé et triste de cette réalité-là. Ça n’a pas de sens !!!! » 

 

• « Pas le temps de faire marcher les résidents et aucun temps pour s’occuper d’eux 

adéquatement, le strict nécessaire seulement. » 

 

• « Pressés par le temps! Au niveau des repas, trop de patients à faire manger: 

pauvre eux! N’ont même pas le temps de prendre le temps de savourer leur repas. 

C’est frustrant autant pour eux que pour nous. Je ne peux pas croire qu’on en est 

rendu là ! C’est eux qui ont formé notre société et pas le temps de s’occuper d’eux 

comme ils le méritent. » 

 

 

Les impacts pour le personnel se transportent en dehors de la sphère du travail : 50 % des répondantes 

et des répondants affirmant avoir de la difficulté à s’endormir ou se réveillent la nuit, 47 % des répondants 

affirmant que la surcharge de travail entraîne des impacts négatifs sur leur vie personnelle, alors que 30 % 

des répondants disent pleurer avant d’aller au travail ou après la journée de travail. On ne peut que 

constater que ces résultats révèlent une situation de crise. 
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Commentaires des répondantes et des répondants 

 

• « Épuisement général, écœurantite aiguë de cette foutue gestion qui use de maltraitance 

au quotidien et sur les résidents et sur les employés; nous n'avons plus aucun avantage à 

travailler en santé dans le public. » 

 

• « Ne jamais savoir quand je finis, alors je ne peux pas prévoir des activités sociales après 

mes journées de travail. » 

 

• « "Caller" malade beaucoup plus souvent. » 

 

• « Baisser mes heures de travail dû à la fatigue, augmentation des problèmes de santé 

(dans mon cas migraines). » 

 

• « Crise d'anxiété avant d'aller au travail. Absence causée par l'anxiété et l'insomnie. » 

 

• « J’ai fait une tentative de suicide, il y a 4 ans. Il y a beaucoup de travail, de choses à 

changer. » 

 

 

On a fait grand bruit dans les médias de la situation des bains dans les CHSLD. Quelques questions du 

sondage portaient donc sur cette question. 

Conséquences de la charge de travail sur le personnel

Fatigue physique durant ou à la fin mon quart de travail 89%

Des douleurs physiques durant ou à la fin de mon quart de travail 86%

Fatigue mentale durant ou à la fin de mon quart de travail 83%

Augmentation de situations à risque de blessures ou d’accidents 79%

Augmentation du stress 78%

Insatisfaction ou culpabilité quant à la qualité des soins que je suis en mesure de prodigués 73%

Se sentir abandonné-e avec le problème de surcharge de travail 

et devoir se débrouiller entre PAB pour trouver des solutions

Frustration des résidents et augmentations des agressions (verbales et physiques) 60%

Compromis sur les pratiques de travail sécuritaire 55%

Difficultés à m'endormir ou réveil durant la nuit 50%

Impacts négatifs sur ma vie personnelle ou familiale 47%

Situation conflictuelle avec des collègues de travail 46%

Pleurer avant d'aller au travail ou à la fin d'une journée de travail 30%

70%
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Tout d’abord, le contexte de surcharge de travail a pour conséquence que seulement 16 % des répondants 

indiquent réussir chaque semaine sans exception à donner un minimum d'un bain par semaine à tous les 

résidents qui sont dans leur charge de travail.  

 

 

Commentaires des répondantes et des répondants  

 

• « Pour y arriver, mes collègues ou moi-même restons en temps supplémentaire 

pour donner les bains non faits dans la journée pour X raison… » 

 

• « Oui, mais ce n'est pas un soin de bain, c'est un "car wash". Pour arriver à donner 

7 bains par jour, on doit se dépêcher. Le résident ne peut relaxer dans l'eau. En 20 

minutes, je dois aller le chercher dans sa chambre. Rendu dans la salle du bain, le 

déshabiller (heureusement le bain s'est rempli seul à l'aide de l'oeil magique), à 

l'aide d'une nouvelle chaise qui ne fonctionne pas avec le lève debout (ils sont de 

différentes compagnies), car la base est plus basse. Laver le résident, lui faire ses 

soins d'ongles, le couvrir de serviettes afin qu'il n'ait pas froid. Le sortir du bain, 

l'essuyer, le crémer, vérifier s’il y a un problème de peau ou une blessure (dans ce 

temps-là, il faut attendre l'infirmière auxiliaire), l'habiller, le parfumer et arranger 

ses cheveux (sécher et coiffer) et ensuite, aller le reconduire au salon ou dans sa 

chambre. Pour terminer, ranger ses produits et mettre ses vêtements dans la 

poche de lavage. Et si le résident a été agréable et a voulu prendre son bain, je 

remercie le ciel. Car ce n'est pas une partie de plaisir relaxante pour le résident… » 

 

• « Les bains sont tous les jours, mais il y a des toilettes partielles qui peuvent être 

sautées… » 

 

• « Souvent par manque de personnel, nous devons le faire en supplémentaire… » 

 

• « Sur les étages, il y a d'immenses bains thérapeutiques, mais depuis l'ouverture 

du CHUM, ils n'ont jamais servi! » 

 

• « Mais à un rythme qui ne respecte pas les besoins. » 

 

• « Nous sommes obligés de le donner même si le temps ne le permet pas. » 
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Quant au 2e bain dans une même semaine, seulement 15 % des répondants affirment que tous les 

résidents qui sont dans leur charge de travail et qui le désirent bénéficient du 2e bain chaque semaine. 

 

 

Commentaires des répondantes et des répondants 

 

• « Ils ont ouvert un nouveau poste pour un deuxième bain. C’est illogique, mais pour le 

bien paraître, le deuxième bain est donné avant le premier de certaine personne. Des 

personnes ont deux bains et d’autres aucun de la semaine, car ceux qui ont des bains la 

fin de semaine ne reçoivent pas de bain, car on est toujours en manque de personnel. » 

 

• « Ceux qui peuvent se plaindre sont priorisés, mais on essaie de donner le 2e bain le plus 

souvent possible à la clientèle concernée. » 

 

• « Non, car à cause du manque de personnel flagrant, nous ne sommes pas en mesure de 

donner le 1er bain, et encore moins le 2e. » 

 

• « Ha!!! Ha!!!! Le poste créé pour les 2e bains sert à TOUS LES JOURS à remplacer une 

absence!!! Mais ça paraît très bien sur papier de voir qu’il y a un poste de 2e bain. » 

 

• « Plusieurs personnes qui n'en veulent pas de 2e bain sont inscrites sur la liste des 2e 

bains à donner. Ça prend des noms sur ces listes. ÇA PREND DES NOMS SUR CES LISTES! 

Au départ, certains résidents étaient forcés de prendre le 2e bain même s'ils ne le 

voulaient pas. Maintenant, c'est un peu mieux respecté, mais il faut que les noms 

demeurent sur les listes tout de même, car on exige des CHSLD qu'ils donnent un 2e 

bain!!! » 

 

 

 

Près de 85 % des répondants disent être perturbés parce qu’à la fin de leur quart de travail, ils n’ont pas, 

en général, le sentiment que les soins qu’ils ont donnés aux patients ont respecté le rythme de ces 

derniers. Près de 78 % sont perturbés parce qu’ils n’ont généralement pas le sentiment que les soins qu’ils 

ont donnés aux patients ont répondu aux besoins de ces derniers.  

Un élément troublant qui ressort des résultats du sondage est le fait que près de 60 % des répondants 

indiquent qu’il existe, dans leur milieu de travail, une règle non écrite qui fait en sorte qu’ils doivent 

« faire en priorité » les résidents qui reçoivent la visite d'un ou des membres de leur famille. Plus de 23 % 

des répondants indiquent que cela se fait au détriment des autres résidents alors que plus de 28 % des 

répondants indiquent qu’ils trouvent cette demande humainement difficile à appliquer. 
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On ne s’étonne pas des résultats du sondage relatifs à la surcharge de travail quand on constate que plus 

de 95 % des répondants indiquent qu’il leur arrive qu'une ou un collègue PAB absent ne soit pas remplacé 

durant un quart de travail. Aussi, 22,6 % des répondantes et des répondants indiquent que cela est 

survenu en moyenne une fois par semaine au cours des 6 derniers mois, 77 % des répondants indiquant 

que cela survient plusieurs fois par semaine, pour une moyenne pondérée de plus de 3 fois par semaine. 

C’est dire que si l’utilisation du TSO s’est en quelque sorte normalisée et généralisée dans le réseau en 

devenant un instrument de gestion régulier, l’utilisation du non-remplacement s’est aussi largement 

généralisée et normalisée, et ce, malgré toutes les conséquences que cela entraîne. 

Les ressources au travail 

Quand on examine les ressources qui sont mises à la disposition du personnel, on constate quelques 

lacunes importantes. D’abord, concernant les équipements et le matériel mis à leur disposition, près de 

32 % des répondants estiment qu’ils ne sont pas adéquats, plus de 34 % estiment qu’ils ne sont pas en 

bon état et près de 62 % estiment qu’ils ne sont pas disponibles en quantité suffisante. 

Un exemple concret des lacunes concernant le matériel est celui des culottes d’incontinence. Près de 11 % 

des répondants indiquent qu’ils ne sont pas disponibles en quantité suffisante, plus de 14 % indiquent 

que certaines tailles ne sont pas disponibles et près de 9 % indiquent que le taux d’absorption du matériel 

disponible est insuffisant pour prévenir les dégâts. 

 

 

Commentaires des répondantes et des répondants 

 

• « C’est très long et dur d’avoir des culottes plus absorbantes pour les résidents qui en 

ont besoin. Souvent on nous reproche d’en utiliser (par exemple : dans le cas d’un 

résident agressif avec trouble cognitif qui refuse de se faire changer ou qui n‘aime pas les 

soins, ou qui même si on le change aux 90 minutes, la personne est débordée et doit être 

complètement changée et le lit aussi) si ça n’a pas été ajouté au dossier par notre chef 

de service. Et le faire rajouter au dossier peut être long (1 mois minimum, sans compter 

qu'elles sont commandées en nombre insuffisant). » 

 

• « Il faut prôner l’autonomie, mais on leur met des grosses couches qui ne tiennent pas ... 

C’en est dangereux! Ils marchent et ça descend tout !!! Après ça, on a donc de belles 

formations, mais pourquoi se faire former si on ne peut pas l’appliquer? » 

 

• « Nous avons des quotas à suivre. » 

 

• « Parfois nous devons utiliser une taille plus petite, car les plus grandes tailles sont 

restreintes en raison de leur prix... Donc certains résidents ne sont pas confortables... 

Aussi, les protections de nuit sont sous clé, car celles-ci sont également trop chères. 

Alors c’est une minorité de résidents qui en bénéficient. » 
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• « Les culottes plus absorbantes sont comptées et serrées dans un endroit fermé. » 

 

• « Étant donné qu’ils ont un quota, ils ne peuvent pas toujours être en quantité 

suffisante. De plus étant donné cette restriction, elles ne peuvent pas être changées 

pour la condition du patient comme il en aurait réellement besoin. » 

 

 

Au niveau des équipements, plus de 29 % des répondants indiquent qu’il serait nécessaire d’avoir accès à 

des civières-douches, mais que ce n’est pas le cas, près de 28 % à des lève-patient au plafond, plus de 

21 % à des bains adaptés et plus de 20 % à des toilettes portables ou à des chaises douche. Les 

problématiques d’accès à ces équipements sont susceptibles d’entraîner des accidents de travail et de 

compromettre la sécurité des usagers. 

En termes de formation, il est surprenant de constater que plus de 29 % des répondants indiquent que la 

formation PDSB n’est pas offerte par leur employeur, que près de 41 % des répondants indiquent qu’une 

formation au sujet de l’approche des usagers n’est pas offerte, non plus qu’une formation au sujet de 

l’approche en fin de vie (plus de 46 %), ni qu’une formation sur les symptômes comportementaux et 

psychologiques de la démence (54 %). Quant à la formation OMEGA, 58 % des répondants affirment 

qu’elle n’est pas offerte par l’employeur. 

Enfin, toujours concernant les ressources, il est troublant de constater que plus de 44 % des répondants 

indiquent ne pas recevoir l’information nécessaire à l’exécution de leur travail qui concerne l’état de santé 

des bénéficiaires, plus de 47 % l’information concernant les maladies infectieuses, près de 25 % les 

informations concernant les contre-indications alimentaires et plus de 38 % les informations concernant 

les aspects permettant de planifier le travail. Ces réponses illustrent la nécessité de bien intégrer les PAB 

aux équipes de soins et d’améliorer l’échange des informations, à défaut de quoi, c’est la santé et la 

sécurité du personnel et celles des usagers qui sont compromises. 

Le travail et les risques psychosociaux reconnus 

La deuxième partie du sondage portait sur les contraintes organisationnelles qui sont reconnues pour 

avoir un impact sur la santé. « De nombreuses études scientifiques démontrent que la présence d’une 

ou plusieurs contraintes organisationnelles entraîne, pour les travailleurs, des risques plus élevés 

d’atteinte à la santé psychologique et physique ainsi qu’une augmentation du risque d’accident du 

travail. Comme pour d’autres risques professionnels, les effets sur la santé augmentent avec l’intensité 

et la durée d’exposition »6. 

 

                                                           
6  Institut national de santé publique du Québec (INSPQ). Risques psychosociaux au travail : des risques à la 
santé mesurables et modifiables. Fiche de sensibilisation. Gouvernement du Québec, 2016. 
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2373_risques_psychosociaux_travail_mesurables_modifi
ables.pdf 

https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2373_risques_psychosociaux_travail_mesurables_modifiables.pdf
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2373_risques_psychosociaux_travail_mesurables_modifiables.pdf
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Nous avons utilisé un des modèles très connus en santé psychologique au travail, de même qu’en 

médecine et en épidémiologie, soit celui de Karasek7 pour évaluer la présence de contraintes chez les 

PAB. Connu internationalement, le modèle de Karasek est construit sur deux facteurs importants de 

l’environnement de travail : les exigences du travail ou la demande psychologique (charge de travail, 

quantité et intensité du travail, temps disponible, tâches interrompues) et la latitude décisionnelle 

(autonomie dans l’organisation de ses tâches, participation aux décisions et utilisation de ses 

compétences ainsi que la possibilité d’en développer de nouvelles). La combinaison de fortes exigences 

du travail et d’une faible latitude décisionnelle est reconnue comme étant néfaste à la santé.  

De plus, lorsque les exigences du travail (demande psychologique) sont combinées à une faible 

autonomie décisionnelle et à un faible soutien social au travail, cela peut entraîner de façon plus 

importante des conséquences néfastes sur la santé (Karasek, R., Theorell 1990)8. Par exemple, le risque 

de trouble de l’humeur augmente jusqu’à trois fois pour les hommes et jusqu’à six fois pour les femmes 

(Melchior, Berkman, et coll., 2007)9 en présence de cette combinaison de facteurs. La figure 1 illustre le 

modèle demande – contrôle – soutien de Karasek. 

 

 

Aussi, le besoin d’estime de soi est fondamental pour tout être humain. Ce besoin fondamental passe 

par la nécessité d’être reconnu pour ses efforts et réalisations, de sentir qu’on est utile et qu’on a un 

                                                           
7  Robert Karasek est un psychologue américain, professeur à l’Université du Massachusetts. 
8  KARASEK, R., T. THEORELL (1990). Modèle « Demande-contrôle-soutien ».  
9  MELCHIOR M, LF BERKMAN, I NIEDHAMMER, M ZINS, M GOLDBERG. The mental health effects of multiple 
work and family demands: a prospective study of psychiatric sickness absence in the French Gazel study. Soc 
Psychiatry Psychiatr Epidemiol. 2007. 42 (7) : 573-82. 

Figure 1 
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statut dans l’organisation10. Un manque de reconnaissance multiplie par quatre le risque de vivre une 

détresse psychologique élevée11. Selon le modèle de Siegrist12, le fait de vivre un déséquilibre entre les 

efforts fournis et la reconnaissance reçue (conditions salariales, estime, possibilité d’avancement et 

sécurité d’emploi) est particulièrement néfaste pour la santé. Ainsi, plusieurs recherches ont démontré 

des liens entre un déséquilibre effort/reconnaissance et les problématiques suivantes : maladies 

cardiovasculaires, diabète de type 2, troubles de santé psychologique, troubles musculo-squelettiques, 

absentéisme de courte et longue durée, stress, diminution de la satisfaction au travail, relations 

conflictuelles13. Par exemple, le risque de mortalité cardiovasculaire est deux fois à deux fois et demie 

plus élevé en situation de déséquilibre effort/reconnaissance14.  

En résumé, comme le mentionne l’INSPQ dans sa fiche de sensibilisation15 portant sur les risques 

psychosociaux, « les facteurs de risques psychosociaux sont liés à l’organisation du travail, aux pratiques 

de gestions, aux conditions d’emploi et aux relations sociales. Ce sont des risques qui sont toutefois 

identifiables, mesurables et modifiables. 

La demande psychologique, la latitude décisionnelle, le soutien social et la reconnaissance ont été 

mesurés à partir des questionnaires développés pour les modèles de Karasek et de Siegrist. Les versions 

françaises validées ont été utilisées16.  

PAB, un métier exposé aux risques psychosociaux 

Comme vous pourrez le constater dans les résultats obtenus, les PAB sont confrontées à plusieurs 

contraintes organisationnelles ayant un impact sur la santé.  

Une demande psychologique élevée et une faible latitude décisionnelle  

À la lumière de tous les résultats précédents, nous ne serons pas surpris de constater que ce sont 100 % 

des répondantes qui sont exposées à une forte demande psychologique et 90 % à une faible latitude 

décisionnelle. Ce sont aussi 80 % des répondantes qui vivent une situation de tension au travail c’est-à-

dire qu’elles sont dans une situation de forte demande psychologique combinée à une faible latitude 

                                                           
10  VÉZINA, M. (2012). Pour favoriser la santé psychologique au travail, il faut d’abord satisfaire les besoins 
humains fondamentaux. Texte produit dans le cadre des travaux du groupe de travail chargé de l’élaboration de la 
Norme nationale du Canada sur la Santé et la sécurité psychologiques en milieu de travail CAN/CSA-Z1003-
13/BNQ 9700 — 803/2013. 
11 BRUN, J.P. (2003). La santé psychologique au travail… la définition du problème. Fiche d’information 
réalisée à partir des travaux de recherche de la Chaire en gestion de la santé et de la sécurité du travail, Université 
Laval. 
12  Siegrist, J. (1996). Adverse health effects of high effort low-reward conditions, Journal of Occupationnal 
Health Psychology, vol. 1, p. 27-41. 
13  SIEGRIST, J. (2012). Effort-reward imbalance at work- theory, measurement and evidence. 
14 KIVINMAKI et coll., 2002, « Work stress and risk of cardiovascular mortality: prospective cohort study of 
industrial employees », BMJ, 325:857-82. 
15 INSPQ 2016. op. cit. 
16  BRISSON, C., LAROCQUE, B., 2001. Validité des indices de demande psychologique et de latitude 
décisionnelle utilisés dans l’Enquête nationale sur la santé de la population (ENSP) de 1994-1995 ; Revue 
canadienne de santé publique, 92 (6) : 468-474. NIEDHAMMER, I. SIEGRIST, J., LANDRE, M. F., GOLBERG, M., 
LECLERC, A. (2000). Études de qualités psychométriques de la version française du modèle du Déséquilibre 
Efforts/récompenses, Revue d’épidémiologie et de Santé publique, vol. 48, pp. 419-437 
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décisionnelle. Rappelons que cette situation est reconnue, notamment par l’INSPQ, comme étant 

néfaste à la santé.  

 

Risques psychosociaux 
Résultat en % 

PAB EQCOTESST 

Demande psychologique élevée 100 % 49 % 

Faible latitude décisionnelle 90 % 49 % 

Demande psychologique élevée-autonomie 
décisionnelle faible (Tendu ou Tension)  

80 %  25 % 

 

On peut observer que l’exposition à ces contraintes est très élevée comparativement aux résultats 

obtenus dans l’Enquête québécoise sur les conditions d’emploi et de santé et de sécurité du travail 

(EQCOTESST)17. Particulièrement, le 80 % de PAB qui vivent une situation de tension au travail est 

extrêmement préoccupant surtout si on le compare au résultat de l’EQCOTESST ou 25 % des travailleurs 

du secteur des soins de santé et assistance sociale étaient dans cette situation (EQCOTESST).  

L’indice des efforts extrinsèques a aussi été mesuré. Cet indice fait référence aux contraintes et aux 

exigences liées au travail sur le plan physique et psychologique. Cet indicateur tient compte de l’exposition 

aux facteurs suivants : contrainte à faire des heures supplémentaires, effectuer un travail de plus en plus 

exigeant ainsi que les exigences d’efforts physiques. 97 % des répondantes sont exposées aux efforts 

extrinsèques. À titre comparatif, selon une étude réalisée en centre jeunesse18 et subventionnée par 

l’Institut de recherche Robert-Sauvé en santé et sécurité du travail (IRSST), 55 % des participants en 2016 

et 53 % en 2017 étaient exposés aux efforts extrinsèques. Nous pouvons donc, encore une fois, constater 

que le métier de PAB comporte des contraintes importantes.  

Le soutien du supérieur immédiat, tout comme la latitude décisionnelle, est un important facteur de 

protection à la santé lorsqu’il est présent. Toutefois, lorsqu’il est défaillant, il devient un facteur de 

risque à la santé. Malheureusement, très peu de PAB peuvent en bénéficier, car ce sont 74 % qui sont 

confrontées à un faible soutien de la part de leur supérieur immédiat. Plus particulièrement le soutien 

émotionnel avec 61 % des répondantes qui sont en désaccord ou fortement en désaccord avec l’énoncé 

suivant : « Mon supérieur immédiat se soucie du bien-être des employés sous sa supervision ». 

Toutefois, il est pertinent de mentionner que ces gestionnaires sont eux aussi aux prises avec une 

charge de travail qui a considérablement augmentée depuis les importantes coupes engendrées par la 

réforme Barette.  

                                                           
17  VÉZINA, M., E. CLOUTIER, S. STOCK, K. LIPPEL, É. FORTIN et autres (2011). Enquête québécoise sur les 
conditions de travail et d’emploi et la santé et la sécurité au travail (EQCOTESST), Québec, Institut de recherche 
Robert-Sauvé en santé et sécurité au travail Institut national de santé publique du Québec et Institut de la 
statistique du Québec. 
18 JAUVIN, N., A. FREEMAN, N. CÔTÉ, C. BIRON, A. DUCHESNE, É. ALLAIRE. (2019). Une démarche paritaire de 
prévention pour contrer les effets du travail émotionnellement exigeant dans les centres jeunesse. Projet de 
recherche subventionné par l’IRSST. Rapport scientifique R - 1042 
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Du côté du soutien entre collègues de travail, ce sont 49 % des répondantes qui peuvent en bénéficier. Il 

est certain que la charge de travail de chacune fait en sorte que la capacité de s’entraider entre 

collègues est moins grande. Il ressort des résultats que le soutien émotionnel est présent pour la plupart 

puisque 72 % sont d’accord ou fortement d’accord avec l’énoncé suivant : « Les gens avec qui je travaille 

s’encouragent mutuellement à travailler ensemble ».  

Combinaison tension au travail et faible soutien social  

C’est 80 % des répondantes qui sont à risque en se retrouvant en situation de tension au travail 

(demande psychologique élevée et faible latitude décisionnelle) combinée à un faible soutien social. Ce 

résultat est beaucoup plus élevé que le résultat de l’EQCOTESST pour le personnel ouvrant dans le 

secteur de la santé et de l’assistance sociale (13 %). Comme le démontrait la figure 1, cette combinaison 

est particulièrement pathogène et est associée à un risque accru de maladies physiques et 

psychologiques. Ce sont donc 80 % des répondantes qui sont actuellement au travail et qui présentent 

un risque accru de s’absenter pour un problème de santé.  

 

Risques psychosociaux 
Résultat en % 

PAB EQCOTESST 

Faible soutien du supérieur  74 % 25 % 

Faible soutien des collègues 51 % 18 % 

Faible soutien social  82 % 47 % 

Situation de tension au travail combinée au 
faible soutien social 

80 % 13 % 

 

La reconnaissance 

« La reconnaissance fait référence aux différentes façons de reconnaître les efforts et les réalisations, 

qu’il s’agisse de rémunération, d’estime, de respect, d’équité, de sécurité d’emploi, ou encore, de 

perspectives de promotion » (INSPQ, 2016). La reconnaissance est aussi un important facteur de 

protection à la santé. Inversement, le manque de reconnaissance devient un facteur pathogène à la 

santé. Il est donc désolant de constater que 92 % des répondantes rapportent une faible reconnaissance 

et que seulement 8 % bénéficient de ce facteur de protection. La citation ci-dessous fait état des 

conséquences qui peuvent être observées dans un contexte de faible reconnaissance : 



 

 
23 

Un manque de reconnaissance mine l’estime de soi et ouvre la porte à des manifestations 

psychologiques (anxiété, dépression), physiologiques (sécrétion accrue d’adrénaline, 

élévation de la tension artérielle, perturbation du sommeil) et comportementales 

(consommation de médicaments et d’alcool, violence et agressivité) »19.  

Certaines de ces manifestations ont d’ailleurs été soulignées plus tôt dans ce rapport.  

Un déséquilibre important entre les efforts fournis et la reconnaissance reçue 

La notion de déséquilibre effort/reconnaissance évalue en fait si, en fonction des efforts fournis, la 

reconnaissance est égale ou supérieure. Dans le cas contraire, l’individu se retrouve dans une situation 

de déséquilibre. Plus le déséquilibre est élevé, plus les risques à la santé sont importants. Le calcul de 

l’indice de déséquilibre efforts/reconnaissance permet de constater que 82 % des participantes ont un 

ratio supérieur à 1. Donc, en fonction des efforts qu’elles fournissent, 82 % sont en situation de 

déséquilibre et ne reçoivent pas la reconnaissance qu’elles méritent (estime, respect, équité, sécurité 

d’emploi, promotion, rémunération). Comme mentionné plus haut, cette situation est reconnue à risque 

pour la santé. De plus, 71 % des répondantes sont en déséquilibre efforts/reconnaissance et cumulent 

deux autres conditions néfastes soit une situation de tension combinée au faible soutien social (Iso-

Strain). 

 

Risques psychosociaux 
Résultat en % 

PAB EQCOTESST 

Faible reconnaissance 92 % 49 % 

Déséquilibre effort/reconnaissance 82 % 34 % 

Déséquilibre E/R + Tension au travail + faible 
soutien social 

71 % ND 

Travail émotionnellement exigeant 95 % 71 % 

Situation de tension avec le public 49 % 32 % 

 

D’autres facteurs de risque évalués dans l’EQCOTESST, tels que le travail émotionnellement exigeant, les 

situations de tension avec les résidents ou les membres de leur famille ont aussi été évalués à partir des 

questions de l’EQCOTESST afin de pouvoir effectuer des comparaisons avec les résultats à cette grande 

enquête. 95 % des PAB qui ont participé au sondage considèrent que leur travail est émotionnellement 

exigeant et 49 % sont confrontées souvent ou tout le temps, à des situations de tension avec les usagers 

ou un membre de leur famille.  

 

                                                           
19  VÉZINA, M., R. BOURBONNAIS, C. BRISSON, L. TRUDEL, (2006). Définir les risques : sur la prévention des 
problèmes de santé mentale. Actes de la recherche en sciences sociales, vol. 3, no 163, p. 32-38. Cités dans Institut 
national de santé publique du Québec (INSPQ) 2016, op. cit. 
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Exposition à la violence  

Finalement, nous voulions connaître l’importance des phénomènes de violence au travail. Nous avons 

donc évalué l’exposition au cours des douze derniers mois aux situations suivantes : menaces de 

violence physique, violence physique (crachats, égratignures, bousculade, coup, etc.), violence 

psychologique (insultes, chantage, propos humiliants, etc.), violence sexuelle (gestes et propos grossiers, 

attouchements, propositions, etc.). Nous avons aussi interrogé les répondantes sur les auteurs de ces 

comportements : résidents ou patients, membres de la famille des résidents ou des patients, supérieurs, 

collègues. Les questions utilisées sont très similaires à celles posées dans d’autres études20.  

Les résultats démontrent que la violence au travail est un phénomène très présent pour la plupart des 

PAB. En effet, ce sont 97 % des répondantes qui ont été exposées à au moins une forme de violence 

dans le cadre de leur travail. La forme de violence la plus fréquente est la violence physique avec 91 %, 

suivi de près par la violence psychologique avec 89 % et les menaces de violence physique avec 88 % et 

au dernier rang, la violence sexuelle avec 50 %.  

Des expositions fréquentes à plusieurs formes de violence 

Les gestes de violence ne sont pas isolés pour plusieurs puisque 47 % et plus des PAB sont exposées 

souvent ou très souvent à des menaces de violence physique, à de la violence physique ou à de la 

violence psychologique. De surcroît, une proportion importante de PAB sont exposées à plus d’une 

forme de violence. C’est le cas de 84 % qui ont été exposées à des menaces de violence physique et à de 

la violence physique. Parmi celles-ci, 79 % ont aussi été exposées à de la violence psychologique en plus 

de menaces et de la violence physique.  

 

 Exposition aux différentes formes de violence 

 
 

Nombres PAB 
exposées en % 

Nombres de PAB 
non exposées en % 

Menace de violence 
physique 

88 % 12 % 

Violence physique 91 % 9 % 

Violence 
psychologique 

89 % 11 % 

Violence sexuelle 50 % 50 % 

 

 

Les résidents ou les patients sont à l’origine de la majorité des situations de violence ce qui s’explique en 

partie, par le temps passé auprès de ceux-ci, mais cela n’est pas le seul facteur. Nous avons pu constater 

dans la section précédente que la charge de travail a notamment un impact sur la qualité des soins aux 

                                                           
20  Vézina et coll. (2011) idem, JAUVIN, N., A. FREEMAN, (2019), op. cit. 
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patients et aux résidents. Des résidents avec qui le personnel a de moins en moins de temps pour parler, 

qui doivent pour certains passer des heures dans des couches souillées, qui entendent des cloches 

sonner sans cesse, qui doivent composer pour plusieurs avec une perte d’autonomie importante et pour 

certains avec des pertes cognitives, qui ne reçoivent pas tous les soins d’hygiène ; ce qui a de quoi faire 

perdre patience au plus patient !  

Auteurs des comportements violents selon la forme de violence 

 Patients ou 
résidents 

Membre de la 
famille ou proches 

Collègues Supérieurs  

Menace de 
violence 
physique 

86 % 38 % 14 % 10 % 

Violence 
physique 

91 % 23 % 5 % 3 % 

Violence 
psychologique 

84 % 42 % 32 % 22 % 

Violence 
sexuelle 

49 % 9 % 4 % 1 % 

 

Parmi les PAB qui ont été exposées à de la violence au travail, 60 % ont déclaré ces événements à un 

représentant de l’employeur. Seulement 17 % des PAB mentionnent que l’employeur a agi et que les 

mesures mises en place ont été efficaces. Pour les autres, 29 % rapportent que l’employeur a agi, mais 

que cela n’a rien changé, 36 % indiquent qu’à leur connaissance, l’employeur n’a rien fait et 17 % ne 

savent pas si l’employeur a agi. 

Le tableau ci-dessous présente les différentes raisons pour lesquelles 40 % des PAB n’ont pas déclaré le 

ou les événements. Nous pouvons observer que les principaux motifs sont, en ordre d’importance : un 

manque d’information quant à la procédure à suivre en pareille situation avec 44 %, c’est inutile parce 

que l’employeur n’en tient pas compte avec 36 %.  

 

Raison pour laquelle le ou les événements de 
violence n’ont pas été rapportés 

Résultats en % 

Je ne croyais pas que cela était nécessaire 41 % 

Je ne savais pas quoi faire 10 % 

Je trouvais la procédure trop compliquée 11 % 

Le formulaire de déclaration n’était pas disponible 5 % 

C’est inutile, car l’employeur n’en tient pas compte 36 % 

Autre (veuillez préciser) 28 % 
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Commentaires des répondantes  
 

 C’est souvent des patients reconnus pour être violents, alors mes supérieurs ne font rien. 
 

 Parce que ce qu’on dit n’a pas d’importance, il y a un chef d’unité qui m’a déjà dit que cette 
madame-ci ou cette madame-là est connue pour ça, alors il ne fallait pas le prendre 
personnel. 

 

 Je ne pensais pas que c’était pertinent de rapporter à l’employeur lorsqu’on se fait injurier 
ou cracher dessus, ni même pincer ou grafigner, car ça ne m’empêche pas d’aller travailler 
le jour suivant. 

 

 J’ai déjà essayé de le signaler. Ma chef n’a pas donné suite à mon email de plainte contre 
une patiente sans trouble cognitif qui me menaçait de coup de poing, ou qui était 
verbalement abusive à répétition (elle vient aux semaines à l’urgence). Une autre m’a dit 
qu’il n’y a rien à faire, que tu ne peux pas faire une plainte contre une patiente, ce à quoi 
j’ai répondu que c’était donc juste de la décoration notre pancarte « tolérance zéro ». Elle 
n’a rien répondu. 

 

 C’est très fréquent que des patients aient des propos à caractères sexuels et des mains 
baladeuses lors des soins prodigués... parfois c’est en lien avec l’état cognitif, alors on se 
dit que ça ne donne rien de le rapporter. 

 

 La pire violence psychologique est faite par l’employeur lui-même. Intimidation, hypocrisie, 
mensonges et clivage. 

 

Toutes ces informations nous suggèrent plusieurs cibles d’action afin de sensibiliser et d’informer le 

personnel sur les procédures à suivre. Il est aussi nécessaire de rappeler que l’employeur a des 

obligations, soit d’identifier les risques à la santé et de les prévenir. Même si les PAB comprennent que, 

par exemple, les patients avec des troubles cognitifs sont plus susceptibles d’avoir des comportements 

violents, que ces différentes formes de violence sont pour certaines banalisées ; il n’en demeure pas 

moins que cette violence a un impact sur la santé des PAB ainsi que sur les relations que les PAB 

entretiennent entre eux.  

De plus, nous avons pu constater que les PAB sont fortement exposées aux risques psychosociaux, dont 

la surcharge de travail, une faible reconnaissance des efforts, le peu d’influence et de latitude au travail 

ainsi qu’un faible soutien social. Ces risques psychosociaux ont aussi pour conséquences de porter 

atteinte à la santé, mais se répercutent aussi sur les rapports sociaux, tel qu’il est démontré par 

l’illustration ci-dessous.  
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Des risques psychosociaux qui nuisent à la santé du personnel 

Les résultats qui suivent concernent les indicateurs de santé des PAB. Ils sont en soi très précieux 

puisqu’ils nous renseignent sur l’état de santé des effectifs qui sont au travail et non en absence. Vous 

serez à même de constater que des actions s’imposent.  

Les résultats révèlent qu’au cours des 12 derniers mois, 87 % des répondantes se sont présentées au 

travail alors qu’elles avaient l’impression de devoir s’absenter parce qu’elles étaient malades. Ce 

phénomène appelé présentéisme n’est pas sans impacts. Celui-ci peut se manifester de différentes 

façons et les conséquences sont multiples : les pertes de concentration (oubli, erreur, etc.), le 

ralentissement du rythme de travail, de même que des problèmes de ponctualité, des relations difficiles 

avec les collègues et une diminution de la qualité des services21. Les coûts qui y sont associés peuvent 

être de 2,8 fois plus élevés que ceux associés à l’absentéisme22.  

La perte de productivité associée au présentéisme se chiffre autour de 40 %23. Par ailleurs, une étude 

américaine révélait que le coût du présentéisme représente 61 % des coûts totaux associés aux dix 

problèmes de santé les plus courants (allergies, arthrite, asthme, cancer, dépression, diabète, problèmes 

cardiovasculaires, hypertension, migraines et maux de tête, problèmes respiratoires)24. Le contexte 

généralisé de pénurie de personnel, les mauvaises conditions de travail et les lacunes dans l’organisation 

                                                           
21  VÉZINA, M. (2014). La santé psychologique et le présentéisme au travail au Québec. Conférence présentée 
dans le cadre du colloque en SST du Conseil central du Cœur-du-Québec — CSN. 
22  Cette donnée est plutôt conservatrice puisqu’aux États-Unis, on estime les coûts du présentéisme à 10 
fois les coûts de l’absentéisme (les coûts liés aux services de santé sont davantage à la charge de l’employeur). 
23  VÉZINA, M. et coll. (2015). À paraître. 
24  GOETZEL, R.Z., S. R. LONG, R. J. OZMINKOWSKI, K. HAWKINS, S. WANG, W. LYNCH, (2004). Health, 
absence, disability, and presenteism cost estimates of certain physical and mental health conditions affecting U.S. 
employers. Journal of Occupational & Environmental Medicine 46 (4), 398-412. In Graham Lowe, (2014). The 
Wellness Dividend: Employee Health & Productivity. 
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du travail ont certainement une incidence sur les raisons qui ont amené les salariées à faire du 

présentéisme.  

Le tableau suivant permet de constater que la proportion de répondantes qui ont fait du présentéisme 

durant la dernière année a de quoi inquiéter lorsqu’on compare ces résultats avec ceux de 

l’EQCOTESST25.  

 

 FSSS-CSN26 PAB EQCOTESST* 

Présentéisme 74 % 87 % 56 % 

1 à 9 jours 43 % 48 % 37 % 

10 à 20 jours 16 % 
31 % 

19 % 
39 % 19 % 

20 jours et plus 15 % 20 % 

 *Résultats pour le secteur « Soins de santé et assistance sociale ». 2011 

 

C’est particulièrement le cas pour les 39 % des répondantes qui en ont fait 10 jours et plus par année, 

notamment les 20 % d’entre elles qui l’ont fait plus de 20 jours par année. 42 % indiquent que ce sont 

surtout des problèmes physiques (muscles, tendons, articulations, etc.) qui les ont affectées le plus 

durant ces journées de présentéisme, suivi de très près par les problèmes psychologiques (épuisement, 

anxiété, dépression) avec 40 %, autres raisons (fatigue, rhume, grippe, épuisement, plusieurs 

mentionnent problème psychologique + physique, etc.) et 2 %, problème cardiovasculaire ou 

d’hypertension artérielle. 

Par ailleurs, une étude a démontré que lorsque les gens font du présentéisme pendant plus de cinq 

jours durant une année, ils ont 1,5 fois plus de risque d’être absents pendant plus d’un mois, deux ans 

plus tard27. On peut donc envisager que le réseau risque d’être privé pour une certaine période d’une 

proportion importante de salariées d’ici les prochaines années, si rien n’est fait pour améliorer la 

situation. 

 

                                                           
25  VÉZINA, M., E. CLOUTIER, S. STOCK, K. LIPPEL, É. FORTIN et autres (2011). Enquête québécoise sur les 
conditions de travail et d’emploi et la santé et la sécurité au travail (EQCOTESST), Québec, Institut de recherche 
Robert-Sauvé en santé et sécurité au travail Institut national de santé publique du Québec et Institut de la 
statistique du Québec. 
26  http://www.fsss.qc.ca/download/vpp/rsultats_sondage_surcharge_vf.pdf 
27  BERGSTROM et coll. 2009 a, BERGSTROM et coll. 2009 b cités par BIRON, C. (2015) Le présentéisme au 
travail et les façons de le prévenir. Conférence présentée à Bilan et perspectives, l’événement en SST de la CSN, 
édition 2015. 
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En nous attardant un peu plus aux pertes de productivités en fonction du nombre de jours de 

présentéisme révélés par les participantes, nous avons calculé le nombre de jours perdus28. Le tableau 

ci-dessous présente les différentes pertes reliées au présentéisme pour les PAB qui ont répondu au 

sondage. Le nombre des jours perdus au cours des douze derniers mois totalise 24 060 jours pour les 

4 872 répondantes qui ont répondu à cette question. Cela correspond à 100 emplois à temps complet29 

qui sont perdus en présentéisme. En heure de travail, on parle alors de 174 435 heures perdues toujours 

au cours des douze derniers mois. Évidemment, ces données seraient beaucoup plus importantes si l’on 

transposait le tout à l’ensemble des PAB.  

 

Pertes reliées au présentéisme au cours des douze derniers mois Résultats 

Nombre de jours perdus 24 060 jours 

Équivalent à temps complet 
Nombre d’heures perdues 
Pertes financières (à partir du taux horaire moyen)30 

100 ÉTC 
174 435 heures 

3 811 405 $ 

 

Est-ce que le réseau de la santé et des services sociaux a les moyens, surtout à l’heure actuelle en 

contexte de pénurie de main-d’œuvre, de se priver de 174 435 heures de travail ce qui représente 

3 811 405 $ pour près de 4 900 salariées ? Poser la question, c’est y répondre. Il ne faut pas perdre de 

vue que le présentéisme causé par les conditions de travail pénibles a des conséquences directes sur 

l’ensemble des services qui pourraient être réellement améliorés. L’état de santé de ces travailleuses et 

travailleurs a donc particulièrement de quoi inquiéter alors que le présentéisme a des conséquences 

évidentes sur la santé du personnel sans oublier celles sur l’ensemble du réseau.  

L’indice de détresse psychologique 

L’indice de détresse psychologique est un indicateur précoce d’atteinte à la santé psychologique qui 

évalue deux des plus fréquents troubles de santé psychologique, soit l’anxiété et la dépression. Il s’agit 

d’une échelle de mesure qui, en raison de sa brièveté, de sa fiabilité et de sa validité, sert depuis 

plusieurs années à Statistique Canada pour mener ses enquêtes de santé nationales (Statistique Canada, 

2007) et également dans plusieurs pays du monde, notamment aux États-Unis et en Australie (Furukawa 

et al., 2003). 

                                                           
28  Nous avons attribué une moyenne de jours pour chacune des 3 catégories de réponses : 1 à 9 jours 
(moyenne 5 jours), 10 à 20 jours (moyenne 15 jours), 20 jours et plus (moyenne de 27 jours). Nous avons ensuite 
multiplié le nombre de personnes par catégorie par exemple pour les 2 667 personnes qui ont fait du présentéisme 

entre 1 à 9 jours : (2 667 personnes X moyenne de 5 jours X 0,4 perte de productivité) = 5 334 jours perdus. Nous 

avons fait ensuite le même calcul pour les deux autres catégories et additionné le nombre total de jours perdus qui 
totalise 24 060 jours. 
29  L’équivalent à temps complet est calculé à partir du nombre de jours perdus divisé par le nombre de jours 
par semaine multiplié par le nombre de semaines travaillées par année de la façon suivante : 24 060 jours 
perdus/(5 jours X 48 semaines) = 100,25. 
30 Le salaire moyen utilisé pour ce calcul est de 21,85 $. 
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Cet indicateur ne fournit donc pas de diagnostic, mais nous renseigne plutôt sur le nombre de personnes 

le plus à risque de développer un trouble de santé psychologique. L’interprétation des résultats obtenus 

à ce questionnaire (Kesler 6) se fait en additionnant, pour chacune des répondantes, le résultat des 6 

questions. Le pointage obtenu correspond à un niveau de détresse psychologique faible, modéré ou 

élevé (importante et très importante). Ces niveaux de détresse ont été calculés de la même façon que 

dans l’EQCOTESST. Les niveaux modéré et élevé représentent les personnes à risque de développer un 

trouble de santé psychologique.  

On peut donc observer que 84,3 % des répondantes se situent à un niveau de détresse modéré à élevé 

et qu’une très large majorité des PAB se situent dans le niveau élevé. Ce sont donc 84 % des 

répondantes qui sont à risque de développer un trouble de santé psychologique si rien ne change. Ces 

résultats sont très préoccupants étant donné la proportion de PAB se retrouvant à un niveau élevé et 

très élevé. Cette proportion est nettement plus importante que les résultats obtenus dans l’EQCOTESST, 

et ce, même si l’on s’attarde au niveau obtenu par le secteur de la santé et des services sociaux qui était 

de 18,4 % dans cette enquête31.  

 

Niveau de détresse 
psychologique 

FSSS-CSN (2018) 
Toutes catégories 

PAB 
(5 474) 

EQCOTESST 
(5 000) 

Détresse psychologique faible 1 577 (37 %) 860 (15,7 %) 67,0 % 

Détresse psychologique modérée 1 118 (9 %) 580 (10,6 %) 14,8 % 

Détresse importante 
Détresse très importante 

Détresse psychologique élevée 

4 106 (34,10 %) 
2 363 (19,63 %) 
6 469 (53,73 %)  

2 353 (43,0 %) 
1 681 (30,7 %) 
4 034 (73,7 %)  

15,8 % 
2,6 % 

18,4 % 

 

Un lien évident avec le travail 

Le travail est entièrement associé aux différentes manifestations de détresse psychologique pour 59 % 

des répondantes et en partie pour 38 % d’entre eux. Le travail est donc relié en totalité ou en partie aux 

manifestations de détresse psychologique dans 97 % des cas. Ces manifestations de détresse 

psychologique sont apparues dans la dernière année pour 41 % des répondantes et depuis plus d’un an 

pour 43 % de ceux-ci. Les conditions de travail sont difficiles depuis plusieurs années dans le réseau de la 

santé et des services sociaux. Nous ne pouvons pas éviter d’associer l’augmentation de la détresse 

psychologique chez le personnel à la réforme Barrette qui a chamboulé grandement le quotidien du 

personnel.  

 

                                                           
31 VÉZINA, M., E. CLOUTIER, S. STOCK, K. LIPPEL, É. FORTIN et autres (2011). Op.Cit. 
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Croyez-vous que ces manifestations soient reliées à votre 
travail ? 

Résultats en % 

Oui, entièrement reliées au travail 59 % 
97 % 

Oui, partiellement reliées au travail 38 % 

Non reliées au travail 3 % 

Je ne sais pas si c’est relié à mon travail 0 % 

Total  100 % 

 

Autres conséquences associées aux conditions de travail 

Les PAB sont nombreuses à avoir éprouvé des douleurs physiques au cours des douze derniers mois. En 

effet, 96 % indiquent avoir ressenti des douleurs physiques durant ou à la fin de leur journée de travail, 

ce qui témoigne d’une pénibilité du travail. Le tableau suivant présente les différents sites de douleur.  

 

 Régions corporelles où des douleurs ont été ressenties  

 Résultats en % 

Dos  88 % 

Cou 56 % 

Épaules 69 % 

Coude 14 % 

Poignet 31 % 

Membres inférieurs 41 % 

 

Ces conditions difficiles dans lesquelles les PAB doivent exercer leur travail font en sorte qu’un nombre 

important envisage parfois leur journée de travail avec difficulté. C’est le cas pour plus de 50 % qui, 

quelques fois par mois et plus, appréhendent leur journée de travail en raison de la charge de travail ou 

en raison du comportement de certains résidents. 44 % appréhendent leur journée de travail à cause 

des mauvaises conditions d’hygiène dans lesquelles se retrouvent les patients en raison de la surcharge 

de travail. Enfin, 27 % affirment avoir pleuré avant, pendant ou à la fin d’une journée de travail dont 

16 %, au moins 1 fois par semaine. 

53 % indiquent prendre tous les jours ou quelques fois par semaine des médicaments pour les aider à 

dormir, 31 % pour réduire leur anxiété ou la nervosité et 29 % pour leur remonter le moral, tels des 

antidépresseurs.  
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Absentéisme 

36 % des répondantes ont indiqué avoir été en arrêt de travail à la suite d’un accident du travail pour 

lequel elles ont reçu une indemnité de la CNESST, 19 % se sont absentées pour un trouble de santé 

psychologique et 9 % pour un trouble de santé physique. 

Le tableau suivant présente les données ministérielles mesurant les ratios d’absentéisme pour le titre 

d’emploi PAB. 

 

Ratios d’absentéisme des PAB    

      

Année 
Assurance 

salaire 
CNESST 

2012‐2013  7,41 % 2,49 % 

2013‐2014  7,63 % 2,42 % 

2014‐2015 7,88 % 2,48 % 

2015‐2016 8,23 % 3.36 % 

2016‐2017  8,90 % 3.94 % 

2017-2018 9,16 % 3.97 % 

 

 

Les ratios d’absentéisme causés par l’assurance salaire (AS) et les accidents de travail sont en 
progression constante ces dernières années. Ces deux ratios sont plus élevés pour les PAB que pour 
l’ensemble des salariés du RSSS. En 2017-18, le ratio d’assurance salaire des PAB était 21 % plus élevé 
que pour l’ensemble du personnel du réseau (excluant les cadres), alors que le ratio d’accidents de 
travail (CNESST) représentait 2,74 fois le ratio de l’ensemble du personnel (excluant les cadres)32. 

Intention de quitter  

Les résultats concernant l’intention de quitter le métier de PAB lancent un autre signal d’alarme. 49 % 

des répondantes mentionnent qu’elles pensent quitter leur emploi, 35 % mentionnent qu’elles 

chercheraient activement un nouvel emploi si le contexte était favorable et 54 % planifient chercher un 

nouvel emploi d’ici les douze prochains mois. Seulement 3 % recommanderaient à leur entourage de 

travailler dans le réseau, 53 % le feraient seulement dans de meilleures conditions et 43 % ne le 

recommanderaient pas. 

                                                           
32 MSSS, Direction générale du personnel réseau et ministériel, Portrait de la main-d’œuvre - Soins d’assistance, 
mai 2019. 
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Ce qui permettrait d’améliorer la qualité de vie au travail des PAB 

Pour améliorer la qualité de vie au travail, 90 % des répondantes indiquent que cela passe par 

l’embauche de personnel. Pour près de 87 % des répondantes, il faut réduire la charge de travail.  

Plus de 73 % des répondantes affirment qu’il faut améliorer la gestion, 67 % qu’elles souhaitent avoir la 

possibilité de participer aux décisions qui ont un impact sur leur travail, plus de 63 % affirment qu’elles 

souhaitent avoir accès à des mesures de conciliation travail-famille-vie personnelle accessibles, près de 

63 % indiquent qu’elles souhaitent être plus informées de l’état de santé des patients et au sujet des 

conditions particulières (ex. alimentation, agressivité, etc.) et plus de 56 % répondent qu’elles 

souhaitent avoir plus de soutien de la part de leur supérieur immédiat. Ces résultats rejoignent les 

principaux résultats du sondage et permettent de dégager des perspectives de solutions. 

 

Commentaires des répondantes  

 Une meilleure rémunération pour tout ce que l’on fait. 

 Un meilleur salaire pour l’emploi que nous faisons. Nous travaillons avec des humains et ils 
ont besoin de nous. Nous sommes un gros palier dans une équipe de travail, on ne fait pas 
juste donner des bains. Nous connaissons le nom de nos patients, pas juste le numéro de 
chambre. C’est nous, le contact humain qu’ils ont. 

 Du respect de la part de nos gestionnaires. 

 Interdire le TSO. 

 Nous accorder les journées fériées qui nous reviennent. 

 Vraiment plus de mesures conciliation travail/famille. Des garderies ouvrent à 7 h et le 
travail commence à cette heure ! Si on est parent, c’est difficile et stressant ! 

 Meilleure gestion des horaires de travail. 

 Avoir le personnel nécessaire à chaque quart, remplacer les maladies, les congés et les 
vacances. Cesser d’entendre que selon le ratio nous sommes assez, que l’on doit respecter 
le budget. Le manque de personnel nous oblige à transférer continuellement des patients 
d’une place à l’autre pour fermer des sections. Pour eux aussi, c’est fatigant. Avoir accès 
direct de l’endroit (résidence, maison, CHSLD) du patient et à la raison de la visite nous 
permettrait de favoriser l’autonomie du patient sans risque. 

 Moins de surcharge psychologique. On met beaucoup d’emphase dans ce sondage sur la 
surcharge physique. Mais de plus en plus, la personne préposée est appelée à résoudre des 
problèmes qui ne relèvent ni de sa description de tâche ni de ses compétences. 
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Annexe 

 

Synthèse des résultats du sondage 

Général 

• Le sondage incluait 109 questions, en grande majorité à choix de réponses et d’autres à court 

développement. 

 

• Ce sont 8 511 PAB du réseau qui ont répondu à ce sondage, ce qui représente plus de 20 % des 

41 599 PAB à l’emploi dans les établissements publics et les établissements privés 

conventionnés (EPC) du réseau. 

 

• La proportion des effectifs des régions ayant répondu au questionnaire varie de 10 % (Montréal) 

à 44 % (Saguenay-Lac-Saint-Jean). En moyenne au Québec, 26 % des PAB d’une même région 

ont répondu au sondage. 

 

• Les répondantes et les répondants exercent en grande majorité leur profession en CHSLD (près 

de 54 %), alors que 34 % l’exercent en milieu hospitalier et plus de 3 % en santé mentale. 

 

• La très forte majorité des répondantes et des répondants sont des femmes (88 %). Les répondants 

sont répartis à peu près également dans les groupes d’âge 20 à 30 ans (24,5 %), 31 à 40 ans (25 %), 

41 à 50 ans (24 %), 51 à 60 ans (24 %), un peu plus de 2 % des répondants ayant 61 ans et plus. 

Avec plus de 26 % des répondants ayant 51 ans et plus, le titre d’emploi est vulnérable aux départs 

à la retraite. 

 

• Un peu plus de 4 % des répondants travaillent comme PAB depuis moins d’un an, près de 29 % 

depuis 1 à 5 ans, près de 25 % de 6 à 10 ans, près de 19 % de 11 à 15 ans, plus de 12 % de 16 à 

20 ans et près de 11 % depuis 21 ans et plus. 

Conditions de travail 

• Si près de 43 % des répondants ont répondu détenir un poste à temps complet, plus de 41 % des 

répondants ont un statut temps partiel, alors que plus de 16 % ont un statut d’occasionnel. 

 

• Les répondants travaillent majoritairement sur un quart de jour (près de 57 %), alors que près de 

34 % des répondants travaillent de soir et plus de 15 % de nuit.  

 

• Plus de 73 % des répondants indiquent qu’on leur a demandé de faire du temps supplémentaire 

au cours des 6 derniers mois, plus de 37 % affirmant en faire de 5 à 20 heures en moyenne par 
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semaine. Près de 42 % des répondants attestent avoir dû faire du temps supplémentaire 

obligatoire (TSO) au cours des 12 derniers mois. 

 

• Pour près de 20 % des répondantes et des répondants, cette situation est survenue moins d’une 

fois par mois, pour 14 % des répondants, cette situation est survenue plus d’une fois par mois, 

pour près de 5 % des répondants, cela survient à toutes les semaines, pour 2 % des répondants, 

c’est plus d’une fois par semaine alors que pour 1 % des répondants, c’est pratiquement à tous 

les quarts de travail qu’ils ont à faire du TSO. 

 

• 29 % des répondants indiquent avoir été menacés de sanctions disciplinaires en cas de refus de 

faire du TSO et que près de 8 % des PAB ont effectivement été sanctionnés pour ce motif. 

 

• Plus de 27 % des répondants indiquent devoir travailler dans plus d’un port d’attache ou plus 

d’un établissement, plus de 48 % des répondants indiquant que cela se produit contre leur 

volonté, près de 64 % indiquant que cette situation leur occasionne des inconvénients, près de 

67 % indiquant que cela implique un temps de déplacement plus grand et plus de 66 % 

indiquant que cela rend difficile la conciliation travail-famille-vie personnelle. 

La tâche de travail 

• Le nombre de bénéficiaires qui sont attitrés à un PAB durant son quart de travail varie 

considérablement. Si pour près de 61 % des répondantes et des répondants, le nombre de 

bénéficiaires qui leur sont confiés durant leur quart de travail varie de 6 à 16, ce qui peut 

s’expliquer par le type d’unité de soins ainsi que par le quart de travail. On remarque, non sans 

une certaine stupéfaction, que le nombre de bénéficiaires pouvant être confiés à un seul PAB 

peut atteindre 100, et ce, durant un quart de jour, voire 200 dans certains contextes. 

 

• 22 % des répondants affirment que leur employeur leur accorde suffisamment de temps pour 

donner les bains, 33 % pour effectuer une toilette partielle, 38 % pour effectuer la distribution 

des repas et l’aide à l’alimentation et 34 % pour l’habillement des bénéficiaires, pourtant toutes 

des tâches essentielles de leur travail. 

 

• 94 % des répondants affirment être constamment pressés par le temps à cause d'une forte 

charge de travail, plus de 97 % affirment que leur travail exige des efforts physiques et que 97 % 

affirment qu’au cours des dernières années, leur travail est devenu de plus en plus exigeant. 

 

• 7 % des répondants seulement affirment pouvoir accomplir toutes les tâches qu'on leur 

demande d'exécuter durant leurs heures régulières de travail, tout en maintenant un rythme de 

travail normal, alors que pour 56 % des répondants, cela n’est possible qu’en ayant un rythme 

de travail anormal et que pour 31 %, ce n’est pas possible. 
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• 36 % des répondants affirment que personne n’est en mesure d’effectuer les tâches qu’ils n’ont 

pas eu le temps d’effectuer. 

 

• Près de 51 % des répondants affirment que ce seront les collègues du quart suivant qui auront à 

effectuer ces tâches en trop, que plus de 23 % affirment qui leur appartiendra, le lendemain, de 

faire ces tâches et que 12 % ne savent pas qui effectuera ces tâches en trop. 

 

• Plus de 42 % des répondantes et des répondants doivent travailler pendant leur pause (repos ou 

repas) lors de leur quart de travail, près de 65 % indiquant devoir travailler durant sa pause en 

moyenne de une à trois fois par semaine, 19 % de quatre à six, plus de 7 % de 7 à 9 fois par semaine 

et plus de 9 % à toutes leurs pauses, alors que plus de 81 % des répondants indiquent devoir 

travailler durant un à deux repas en moyenne par semaine, près de 13 % de 3 à 4 repas par 

semaine et près de 6 % durant tous leurs repas. 

 

• Plus de 23 % des répondants affirment effectuer du travail pour lequel ils ne sont pas rémunérés 

ou sur leurs heures personnelles. Pour plus de 66 % des répondants, cela arrive en moyenne 

moins de 5 heures par semaine, pour près de 17 %, cela arrive de 5 à 10 heures par semaine, pour 

près de 6 % des répondants, cela arrive de 11 à 20 heures, et pour près de 5 %, cela arrive plus de 

20 heures par semaine en moyenne.  

La lourdeur de la charge de travail 

• Ce sont près de 95 % des répondants qui affirment que leur charge de travail s’est assez (26 %) ou 

beaucoup (69 %) alourdie depuis la réforme Barrette. 

 

 



 

 
37 

 

 

 

 

Causes de l'alourdissement de la tâche de travail

Le manque de personnel 91%

L’alourdissement de la clientèle (cas de plus en plus complexes) 90%

L’instabilité du personnel dans les équipes de travail 

(changer fréquemment de collègues de travail dans l’équipe)

Violence de la part de la clientèle ou de leur entourage 50%

L’augmentation du nombre de patients 49%

Le manque de soutien ou d'encadrement 45%

Le climat de travail tendu 45%

Les demandes irréalistes des familles 43%

Le manque de disponibilité de mes collègues de travail 37%

La diversité des problématiques rencontrées 36%

Les changements dans la structure 35%

Avoir à entraîner de nouveaux salariés 26%

Tâches administratives qui se sont ajoutées 19%

Changement de chef de service 19%

Le personnel des agences 18%

Le manque de disponibilité de notre chef de service 18%

63%

Conséquences de la charge de travail sur les patients ou les résidents? 

Moins de temps pour parler avec les résidents et pour établir une relation d'aide 89%

Des cloches qui sonnent sans cesse 74%

Augmentation des situations à risque 

(chutes, agression de la part d'autres résidents, etc.)

Compromis sur la qualité de mon travail 71%

Des soins d'hygiène qui ne sont pas faits aussi souvent 

qu'il le devrait (rasage, brosser les dents)

Des résidents qu'on devraient lever à certains moments mais qu'on laissent coucher 60%

Des délais dans la réponse aux demandes des résidents qui entraînent des chutes 55%

Culottes d'incontinence qui ne sont pas changées lorsque 

nécessaire et dans des délais raisonnables

Des résidents qui ne peuvent terminer leur repas et qui ne mangent pas à leur faim 27%

72%

68%

50%
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• Seulement 16 % des répondants indiquent réussir chaque semaine sans exception à donner un 

minimum d'un bain par semaine à tous les résidents qui sont dans leur charge de travail.  

 

• Quant au 2e bain dans une même semaine, seulement 15 % des répondantes et des répondants 

affirment que tous les résidents qui sont dans leur charge de travail et qui le désirent bénéficient 

du 2e bain chaque semaine. 

 

• Près de 85 % des répondants se disent être perturbés parce qu’ils n’ont en général pas, à la fin de 

leur quart de travail, le sentiment que les soins qu’ils ont donnés aux patients ont respecté le 

rythme de ces derniers, alors que près de 78 % sont perturbés parce qu’ils n’ont en général pas le 

sentiment que les soins qu’ils ont donnés aux patients ont répondu aux besoins de ces derniers.  

 

• Près de 60 % des répondants indiquent qu’il existe, dans leur milieu de travail, une règle non écrite 

qui fait en sorte qu’ils doivent « faire en priorité » les résidents qui reçoivent la visite d'un ou des 

membres de leur famille. Plus de 23 % des répondants indiquent que cela se fait au détriment des 

autres résidents alors que plus de 28 % des répondants indiquent qu’ils trouvent cette demande 

humainement difficile à appliquer. 

 

• Plus de 95 % des répondants indiquent qu’il leur arrive qu'une ou un collègue PAB absent ne soit 

pas remplacé durant un quart de travail. 

 

• 22,6 % des répondants indiquent que cela est survenu en moyenne une fois par semaine au 

cours des 6 derniers mois, 77 % des répondants indiquant que cela survient plusieurs fois par 

semaine, pour une moyenne pondérée de plus de 3 fois par semaine. 

Les ressources au travail 

Conséquences de la charge de travail sur le personnel

Fatigue physique durant ou à la fin mon quart de travail 89%

Des douleurs physiques durant ou à la fin de mon quart de travail 86%

Fatigue mentale durant ou à la fin de mon quart de travail 83%

Augmentation de situations à risque de blessures ou d’accidents 79%

Augmentation du stress 78%

Insatisfaction ou culpabilité quant à la qualité des soins que je suis en mesure de prodigués 73%

Se sentir abandonné-e avec le problème de surcharge de travail 

et devoir se débrouiller entre PAB pour trouver des solutions

Frustration des résidents et augmentations des agressions (verbales et physiques) 60%

Compromis sur les pratiques de travail sécuritaire 55%

Difficultés à m'endormir ou réveil durant la nuit 50%

Impacts négatifs sur ma vie personnelle ou familiale 47%

Situation conflictuelle avec des collègues de travail 46%

Pleurer avant d'aller au travail ou à la fin d'une journée de travail 30%

70%
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• Près de 32 % des répondantes et des répondants estiment que le matériel et les équipements ne 

sont pas adéquats, plus de 34 % estiment qu’ils ne sont pas en bon état et près de 62 % estiment 

qu’ils ne sont pas disponibles en quantité suffisante. 

 

• Près de 11 % des répondants indiquent que les culottes d’incontinence ne sont pas disponibles en 

quantité suffisante, plus de 14 % indiquent que certaines tailles ne sont pas disponibles et près 

de 9 % indiquent que le taux d’absorption du matériel disponible est insuffisant pour prévenir les 

dégâts. 

 

• Plus de 29 % des répondants indiquent qu’il serait nécessaire d’avoir accès à des civières-douches, 

mais que ce n’est pas le cas, près de 28 % à des lève-patient au plafond, plus de 21 % à des bains 

adaptés et plus de 20 % à des toilettes portables ou à des chaises douche. 

 

• Plus de 29 % des répondants indiquent que la formation PDSB n’est pas offerte par leur 

employeur, que près de 41 % des répondants indiquent qu’une formation au sujet de l’approche 

des usagers n’est pas offerte, non plus qu’une formation au sujet de l’approche en fin de vie (plus 

de 46 %), ni qu’une formation sur les symptômes comportementaux et psychologiques de la 

démence (54 %). Quant à la formation OMEGA, 58 % des répondants affirment qu’elle n’est pas 

offerte par l’employeur. 

 

• Plus de 44 % des répondants indiquent ne pas recevoir l’information nécessaire à l’exécution de 

leur travail qui concerne l’état de santé des bénéficiaires, plus de 47 % l’information concernant 

les maladies infectieuses, près de 25 % les informations concernant les contre-indications 

alimentaires et plus de 38 % les informations concernant les aspects permettant de planifier le 

travail. 

Risques psychosociaux 

• 100 % des répondantes sont exposées à une demande psychologique élevée et 90 % à une faible 

latitude décisionnelle (marge de manœuvre). Lorsque l’on combine ces deux facteurs, ce sont 

80 % des PAB qui sont en situation de tension au travail.  

 

• 74 % reçoivent peu de soutien de la part de leur supérieur immédiat et 51 % rapportent un faible 

soutien de la part de leurs collègues. La charge actuelle des chefs de service et des PAB explique 

en bonne partie ces résultats. Toutefois, 82 % des PAB sont en situation de tension au travail 

combiné à un faible soutien social. Cette combinaison est reconnue dans la littérature scientifique 

comme étant particulièrement néfaste pour la santé.  

 

• 92 % se situent à un faible niveau de reconnaissance, 82 % sont en situation de déséquilibre 

effort/reconnaissance. En fonction des efforts fournis, ils ne reçoivent pas la reconnaissance qu’ils 

méritent. 
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• 97 % des répondantes ont été exposées à au moins une forme de violence dans le cadre de leur 

travail. La forme de violence la plus fréquente est la violence physique avec 91 %, suivi de près 

par la violence psychologique avec 89 % et les menaces de violence physique avec 88 % et au 

dernier rang, la violence sexuelle avec 50 %. 79 % des PAB ont aussi été exposées à de la violence 

psychologique en plus de menaces et de la violence physique.  

 

Impacts sur la santé des PAB et sur le réseau de la santé 

• 87 % rapportent s’être présentées au travail alors qu’elles auraient dû s’absenter parce qu’elles 

étaient malades. Les pertes de productivité reliées à ce phénomène de présentéisme 

représentent 24 060 jours perdus et totalisent 3 679 977 $ pour les douze derniers mois 

seulement. 

 

• 74 % des répondantes se situent à un niveau élevé de détresse psychologique, 10 % à un niveau 

modéré. Pour 96 %, le travail est relié entièrement ou en partie aux manifestations de détresse 

psychologique. 86 % des PAB, qui sont à un niveau de détresse psychologique élevée, sont en 

situation de tension au travail et de faible reconnaissance. Les interventions en prévention sur ces 

risques psychosociaux auront certainement un impact positif sur la santé des PAB.  

 

Amélioration des conditions de travail 

• 90 % des répondants indiquent que l’amélioration des conditions de travail passe par 

l’embauche de personnel. 

 

• Pour près de 87 % des répondants, il faut réduire la charge de travail. 

 

• Plus de 73 % des répondants affirment qu’il faut améliorer la gestion, 67 % qu’ils souhaitent 

avoir la possibilité de participer aux décisions qui ont un impact sur leur travail, plus de 63 % 

affirment qu’ils souhaitent avoir accès à des mesures de conciliation travail-famille-vie 

personnelle accessibles. 

 

• Près de 63 % indiquent qu’ils souhaitent être plus informés concernant l'état de santé des patients 

et au sujet des conditions particulières (p. ex. : alimentation, agressivité, etc.), et plus de 56 % 

répondent qu’ils souhaitent avoir plus de soutien de la part de leur supérieur immédiat. 


